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C  O  R  P  s     LE  G  I  sT  A  T  IF. 

CONSEIL  DES  CINQ  -  CENl  S. 


Egalité, 


LIBERTÉ. 


MESSAGE. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 

exécutif. 

Du  3  Floréaî  ,  l'an   cinquième  de  la  Républinn^  f- 

une  et  indivisible.  République  française. 


re 


-JE  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  r?.  ^      u 


sera  faii  au  Conseil  des  Cinq-Cents 
teneur  suit  : 


un  message  dont  la 


Le  Directoire  exécutif  au  Conseil  des  Cln^^Cents. 
Citoyens    Représentans 
Le  Directoire  va  répondre  à  votre  mpççAo-^  rf»  q 


plus  parfaite  existe 
A 
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entre  lui  et  le  Pouvoir  exécutif.  Le  Directoire  secondera 
ce  vœu.  Bien  convaincu  que  c'est  de  Tunanimite  des 
mesures  législatives  et  d'exécution  ,  de  leur  accord  par- 
fais que  Ton  doit  attendre  le  retour  du  calme  ,  de 
l'oKire  et  de  l'abondance  dans  un  établissement  au- 
delà  des  tropiques  ^  il  va  vous  entretenir  avec  quel- 
au'-tendue  des  moyens  qui  lui  paroissentles  plus  propres 
à  as<^urer  le  bonheur  des  Français  dans  les  Antmes. 

i'isle  de  Saint-Domingue  long-temps  agitée,  long- 
tempos  déchirée  par  des  factions  diverses  ,  est  au]Ourd  hui 
en  mesure  de  recevo:-r  Tacte  constitutionnel  et  d  être 
administrée  comme  les  autres  départemens  ce  l  inteneur 
d--  la  République.  La  mise  en  activité  de  la  constitu- 
tion dans  tous  sts  po-:ncs  ,  et  sans  aucune  espèce  de 
modification  ,  est  le  seul  ,  l'unique  ,  le  véritable  moyen 
d'y  rétablir  l'ordre,  d'y  faire  refleurir  les  cultures,  dy 
r^noeler  le  commerce.  , 

K  "unie  de  nos  isles  sous  le  Vent ,  perpétuellement 
inqui<4  par  des  hommes  qui  osent  encore  compter  sur 
k^^etour  de  l'esclavage  ,  ne  se   crou-a  réellement  libre 
ûue  lorsqu'il  ne  verra  pas  deux  modes  d'awm.n.sïrauon  , 
?'un  pour  les  Français  d'Europe,  l'autre  pour  les  Fran- 
ca"  de  Sair,t-Dom^ir,gt:e.  Au  surp'us     .is  sero.ent  sur- 
^«fflus  les  regrets  du  Directoire  sur  l'article  i55  de  la 
■  Eon     lution  ,  qui  lui  la.sse  jusqu'à  h  pa,x  la  nom.natton 
L  fonctlonnai.es  publics  dans  les  colonies ,  et  qui  , 
,;, s  ce  rapport,  étiblit  une  différence  entre  les  habi  ans 
des  AntiUeV  et  ceux   de  notre    continent  ,  P"'^q"f Jf 
Corps  législatif  ne  peut  rien  changer  à  1  acte  constuu- 
Sel   Le  Pouvoir  exécutif  continuera  donc  a  nommer 
aux  fonctions  publiques  ,  tai.t  que  durera  la  guerre  ;  tuai 
f,  e    loi   qui-autori'seroit   le  peuple  de  nos  isles  à     e 
ITnni    le   premier  germin?l  de  l'an  6  ,  pour  accepter  la 
r™   t  tutio^ret  nommer  ses  députes,  produ.roit  le  meil- 
reirS    Cette  loi  ne  devant  .avoir  d'exécution  que 
l'année  prochaine  peut  devenir  mutile  ;  car  il  est  pos 
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sible  qu'au  premier  germinal  de  l'pn  6 ,  les  ennemis  qui 
nous  restent  encore,  ayant  enfin  su^vi  l'exe,T.n!e  qj,  l2ur 

1  tspjgne   et     Italie  ,  et    la   paix   rend   au  oeurie   de. 
Amdies  tous  ses  drous;  mais.,  les  dest-n.^es  d!^  la  Ré 
piiùlique  veu'ent  qu'a  cette  époque  elle  set  encore  en 
guerre  avec  !a   Grand.-Bntagn^,  la  loi  oterOrec- 
toire  crct  devo-T  vous  demander  ,'aura  une\,tilité  réelle 
Dans  l.s  deux  hypothèses  de  gt^'erre  ou   de  paix    e  le 
Uanqu.lKse  les  espr-ts,  et  c'est  déjà  un  grand  bien    Le 
D,recto,re  aiouteia  ,  comme  observation°.é:>érale    que 
dans  tous  les  considérans  des  lois  qui  po^  rront  ê  re'rln 
dues  pour  les  colonies  ,  soit  sur  cette^  matSe    soitsu^ 


^1.  Â       j       •      I       •  ^  ^"^  ucuiaration   des  dro  fo 

et  des  devers  du  ctoyen  ,  qui  sanctionne  et  con/acre 
les  disposmons  de  cette  loi.  Il  ne  faut  jamais  Se 
de  vue  que  nous  avons  ici  à  .railer  avec  des  hommes 
neufs,  long-temps  opprimés,  long-temps  malheu"e^x 
soupçonneux  par  défaut  d'instruction  ,  par  le  souvenir' 
de  tous  les  maux  qu'ils  ont  soufferts ,  et  qui^ont  besoin  s" 
out  de  trouver  un  contre-poids  aux  calomnies  dont  on  ob 
^çde  perpétuellement  leur  ignorance   et  leur  crédolké 
Ih   seront  t  anqu.Ues  lorsq..'i!s  liront  dans  le  préanb  fl 
des  differens  ac.es  du  Corps  législatif,  que  feur TbertI 
est  irrévocablement  assurée,  loi squ'ils Verront     s  con 

dulfn     g°7^'"""'"'^^°  P^""""'^^'-  contre  le  4S; 
du  retour  .  l'esclavage  ,  toutes  les  fois  qu'ils  auront 

s  occuper  des  Leux  qu?,  a  si  long.tea.ps  flétri 

Au  surplus,  cette  lo:,  pour  pfocure^r  to ,   1;s  bons 

sJn  d?^'  '  "'  ^.'"  '"  ^"^"^'•^'  ^  essentiePement  be- 
so  n  d  être  precsd  e   par  deux  autres  -ois  :  la  prem^Sê 

est  ce  le  dont  le  Conseil  s'occupe  actuellement^     ^ 

est  relative  à  ia  division  du  territoire.  '  "^"^ 
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La  seconde  est  celle  qui  doit  designer  enfir.  les 
hommes  qee  l'on  doit  considérer  comme  émigrés.  Ueja 
le  Directoire  a  adressé  plusieurs  messages  au  LonseU 
sur  les  émigrés  des  colonies  ,  et  rien  encore  n  est  décide 
sur  cette  question  importante.  _ 

L'article  373  de  la  constitution  déclare  qu  en  aucun 
cas  la  naiion  française  ne  souffrira  le  retour  des  tran- 
cais  qui  .   ayant  abandonné  leur  patrie    depuis    le    li 
juillet  .789,  ne  sont  pas  compris  dans  les  exception 
portées  aux  lois  rendues  conire  les  émigrés  ;  et  d  après 
cet  article  ,  l'universalité  des  Français  retires  sur  le  con- 
tinent américain  ,  sembleroit  appelée  à  retourner  dans 
les  colonies  ,  car  différentes  lois  ont  poite  des  excep- 
tons  en   faveur  des  colons   réfugiés.    Il  en  est  panm 
eux     et  c'est  le  plus  grand  nombre ,  qui  ont  des  droits 
à   la' bienveillance  nationale.  Il  en  est  beaucoup  qui_, 
éloi.rnés  de   chez  eux  par  la  crainte  ,  ont  attendu  pai- 
sible^ment  sur  le   sol  américain  ,  que  les  cuconstances 
leur  permissent  de  retourner  sur  leurs  propnetes  ;  mais 
il  en  est  d'autres  qui  n'ont  regardé  la  terre  hospitalière 
qui  les  recevoit ,  c?,e  comme  un  Heu  d.'où  ils  pouvoient 
conspirer  avec  sécurité  contre  leur  patrie  ;  il  en  est  qui, 
déda.gnant  de  voir  les  autorités  envoyées  sur   le  con- 
tin  nt%arle  gouvernement  républicain    ont  affecte  de 
ne  se  trouver  qu'avec  les  ennemis  de  la  France,  ont 
Méconnu  ses  couleurs  et  voulu  les  avilir,    ont  msu  te 
à  la  cocarde  nationale,  se  sont  montres  et  se  montrent  en- 
core journellement  revêtus  des  signes  de  féodalité  prose. 
,.nr  laR'-publique  ,  et  couverts  des  livrées  de  Louis  XV  111 
Tu  d    Cto  ges  ni  ;  d'autres  ,  plus  foibles  ,   conseritent 
à  voir,  tous  les  trois    mois,  les  consuls  ou  fonction- 
naires français  et  en  obtiennent  des  ceriiUcals  de  resi- 
dene       mais  ils  ont  grand  soin  de  faire  des  visites  aussi 
exactes  aux  consuls  anglais  ,  d'obtenir  d'eux  de  pareds 
certificats ,  se  promettant  bien  d'être  Anglais  ou  Fian- 
çais ,  suivant  les  temps  et  les  évcnemeus. 
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Faut-il  que  le  Directoire  rappelle  encore  ici  le  crime 
de  Quelques  autres  qui,  après  avoir  obtenu  de  la  bonté 
et  de  la  foiblesse  de  leurs  anciens  noirs,  qu'ils  les  ac- 
compagneroient  sur  le  continent ,  ont  abusé  de  l'aita- 
chement  de  ces  hommes  neufs  ;  et  insultant  en  même 
^^^js  aux  lois  de  la  République,  aux  lois  de  la  nature 
et  de  1  humanité  ,  aux  devoirs  de   la  reconnoissance , 
sourds  à  toute   espèce  de  sentiment  ,  n'ont  pas  rouVi 
de  vendre  ,  soit  à  ées  Américains  ,  soit  à  des  AngWiL 
des  irrançais    auxquels  ils   avoient  fait   abandonner   la 
terre  de  la  hberté  ?  Parlera-t-il  d'autres  hommes  qni, 
après   avoir     servi    dans    les    rangs    et    sous  les   dra- 
peaux anglais  ,  se  sont  fait  donner ,  soit  à  la  Jamaïque  , 
soit  a  Antigues  ou  à  la  Barbade  ,  des  passe-ports  comme 
prisonniers  de  guerre  ,  et  sont  allés  ,  à  l'aide  de  ces 
passe-ports  délivrés  par  les  coirunissaires  du   o-ouver- 
nement  britannique ,  tromper  la  bonne   foi  de^s  agens 
de  la  République  ?  Ceux-ci,  comme  tous  ks  Français 
residans  a  la  nouvelle  Angleterre  ,  ont  été  invités  par 
les  ^diticrens  ministres  qui  se  sont  succédés  aux  Etats- 
Unis  depuis  trois  ans  ,  à  repasser  en  France  ou  aux 
colonies  sur  des  parlementaires  dont  le  gouvernement 
républicain  faisoit  les  frais.  Les  invitations  des  ministres 
ont^été  affichées  aux  portes  des  diiférens  consulats  et 
rendues  pubhques  par  la  voix  des  joarnaux.   Elles  an- 
nonçoieiat  un  délai  pour  se  faire  inscrire  ,  et  prévenoient 
que  les  français  qui   ne  profiteroient  pas  de  ce  délai, 
perdroient  tout  espoir  de  rentrer  dans  leur  pâtre    c.. 
roient  considérés  comme   émigrés  ,    et  cesseroient  de 
recevoir  toute  espèce    de    secours.    C'est   après    avoir 
renouvelé  cet  avis  ,  que  le  ministre  Adet .  conformé- 
ment a  ses  instructions ,  a  supprimé  tous  les  hôpitaux 
ceux  des  marins  exceptés  ;  rien  n'a  pu  déterminer  ces 
Hommes  ;  rieu  n'a  pu  leur  faire  ouvrir  les  yeux  sur  les 
suites  que  pouvoit  avoir  la  prolongation  de  leur  séjour 
aux  Etats-Unis  de  l'Amérique,  ^ 
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Après  avoir  arrêlé  vos  regards  sur  les  Français  qui 
habitent  le  continent  ,  vous  aurez  à  fixer  votre  anention 
sur  Crux  qui  occupent  auj.^urdluii  celles  dc^-  villes  qui 
ont  été  livrées  aux  Anglais.  Beaucoup  de  ces  lic.h mes, 
et  la  comrn  ssion  qne    le  Conseil  a  nommée  pour  lui 
faire  un  rapport  sur  la  situation  de  Saint-Domingue  , 
en  a  la  nomenclature  sur  les  almanachs  royaux  de  cette 
isle   pour  les  années  1795  et  1796  ,  ont  accepté  des 
en-.Dlois  civils  ou    militaires  sous    la  protection  du  roi 
Georges,  auquel  ils  ont  prêté  le  serment.  Les  agens  du 
directoire  ,  par  une  proclamation  du  17  messidor  an  4? 
avoient  pris  sur  eux  de  faire   espérer  l'amnistie  a  ceux 
des  domiciliés  dans  ces  villes  .  qui ,  par  un  coup  d  éclat, 
paiviendroient  à  en  faciliter  la  conquête  aux  répuûucams. 
Il  mest  pas  douteux  que  si  cette  disposition  etoit  ra- 
tifiée par  une  loi ,  elle  ne  produint  un  bon  effet  ;  mais 
doit- on    comprendre     dans    Tamnistie     les     individus 
qui  ont  livré  les  villes  et  places  ,  et  qui ,  non  contens 
de  ce  premier  succès  ,  ont    essayé   tous   les   moyens 
d'y,arandir  le  domaine   du  roi  de  la  Grande-Bietagne  , 
les  ^ennemis   de  leur  patrie,  tels  que  Rouuray  ,   Cam- 
hefnn,   laforest.Lehlond,  Dufresne  ,  Pans ,  ^arpes, 
Meraer,  Albert,  et  une  infinité  d'autres  pour  lesquels 
le  massacre  des  républicains ,  Tincendie  ,  Tembauchage  , 
la  trahison  n'ont  eu  rien  d'horrible?  Doit-on  y  corn- 
prendre  ceux  qui  ,  pour  conserver  une  autorité  qu  ils 
avoient  usurpée  pour  se  soustraire  à  l'autorité  du  gou- 
vernement ,  ont  trempé  de  sang-Hoid  leurs  mains  dans 
le  san'T  de  leurs  concaoyens  ,  qui  ,   comme  Finclunat , 
Rifraild,  Lefranc,  Daval-Mnnvllk    et  Salnmon     ont 
été' les  artisans   des    fléaux  qui  viennent  de  désoler  le 
sud  de  Saint-Domingue,  et  ont  commis  ces   a^i'ocites 
depuis  la  notification  de  la  constitution  de  1-90  r  Ah. 
sans  doute  le  souvenir  de  leurs  cimes  ne  leur  permet^ 
tro^t  pas  de  croire   à  la  possibilité  du  pardon  ,  et   leur 
doute  sur  k  sincérité  du  législateur  nuiroil  a  leificacitc 


\ 


\ 

k 


«e  la  loi.  Il  paroîtroit  donc  plus  politique  de  désigner 
ces  êtres  malveillans  ,  et,  en  leur  laissant  îa  possibilité 
d'aller  cacher  leur  honte  et  leurs  remords  sur  une  terre 
étrangère,  de  mettre  en  garde  contre  leur  perfidie  et 
leurs  manoeuvres  tous  ceux  qui  seront  appelés  à  jouir 
des  bienfaits  de  Tamnistie, 

Les  malheureux  restés  dans  les  villes  livrées  ont 
particulièrement  des  droits  à  la  clémence  nationale. 
La  majeure  partie  des  habitans  de  ces  villes  n'y  a  réel- 
lement été  retenue  que  par  les  dangers  d'une  évasion , 
que  par  la  crainte  d'être  arrêtés  par  des  Français  par- 
jures ou  des  satellites  de  Georges.  C'est  sur  ces  homiiics 
qu'il  est  vrai  de  dire  que  la  terreur  a  véritablement 
pesé  ,  et  il  est  incontestable  que  cette  population  , 
rendue  à  la  République  et  à  la  liberté,  ofFriroit  au  gou- 
vernement une  grande  force  morale,  un  nombre  considé- 
rable de  bons  et  intelligens  cultivateurs  ,  dts  citoyens  qui 
pourroient  être  avantageusement  placés  dins  les  tribu- 
naux et  dans  les  administrations  municipales  ou  dépar- 
teme^ita!es  ;  des  homm.es  ,  enfin  ,  qui  se  conduiroient 
d'autant  mieux  qu'ils  seroient  guidés  pai?  le  sentiiTient 
de  la  reconnoîssance.  Ils  apprendroient  au  peuple  des 
colonies  à  connoître  et  à  respeckîr  les  lois  ;  ils  diri- 
geroient  vers  le  bien  et  vers  l'utilité  toutes  ses  facultés. 

Si  le  Co.-ps  législatif,  convaincu  de  la  nécessité  dont 
pourroient  être  ces  différentes  lois  ,  se  détermine  à  les 
rendre  piomptement  ,  le  Directoire  sera  bientôt  fixé 
sur  les  mesures  de  gouvernement  qu'il  doit  employer 
pour  en  facihler  rexécution.  Il  a  beaucoup  réfléchi  sur 
les  moyens  d'ut'li'-.er  encore  les  colonies,  et  il  est  bien 
convaincu  que  leur  bonheur  et  leur  tranquillité  doivent 
inévitablement  résulter  de  l'unité  des  intentions  da 
pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif;  mais  pour  ne 
rien  laisser  à  l'arbitraire,  pour  prévenir  sur  -  le  -champ 
toutes  les  difficultés  ,  il  est  à  désirer  ^  et  c'est  encore 
une  m.esure  législative  5  que  l'on  s'entende  parfaitement 
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sur  le  titre  de  citoyen.  C'est  un  moyen  de  prév^enir  tout 
sujet  de  troubles  ou  de  divisions ,  ■  t  d'assurer  à  chacun 
sts  droits  politiques  ddns  les  assemblées. 

Il   n    st   pas  un    homme    blauc  daiis  Tisle  de   Saint- 
Domin  '^^ue  ,  1^^  force  mil-inire  de  terre  et  de  mer  exceptée , 
qui  ne  réunisse  les  conditions  exigées  par  l'article  B  de 
la  constitution    pour  pouvoir   voter    et  conlribuer  à  la 
nomination  des  représentans  du  peuple  ou  des  fonction- 
naires publics  ;  mais   l  ii'en  est  pas   de  même  des  noirs 
et  d2s  hommes  de  couleur  :  une  grande  partie    d'entre 
eux  ne  possède   encore  que  la  liberté.  Doivent  ils  être 
appelés  au  moins  prov'soirement  ,  et   jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  pu  acquérir  les  moyens  de  payer  une  imposition, 
à  l'exercice  des  droits  de  citoyens  français  ,  à  la  faveur 
de  l'article  9  ,  qui  accorde  les  droits  de  citoyens   aux 
Français  qui  ont  fait  une  ou  plusieurs  campsgnes  pour 
l'établissement  de  la  République  ?  Si  le  Corps  législatif 
veut  bien  observer  que  les  noirs  et  au'res  habitans  de 
Saint  -  Domingue    sont  ,  depuis  cinq  ans  ,    en  état  de 
réquisition    peimanente  ,    que  tous  ont   combattu  les 
Anglais  et  les  Espagnols,   et  que  c'est  à  leur  constance 
et  à  leur  courage  que  l'on  doit  la  conservation  de  la 
colonie  ,  sans  doute  il  ne  trouvera  point  d^inconvéniens 
à  se  décider  pour  l'affirmative. 

Cet  article  conduit  naturellcmient  à  parler  des  impo- 
sitions. Avant  la  liberté  générale  ,  chaque  propriétaire 
payoit  une  taxe  pour  la  capitation  des  esclaves,  et  deux 
et  demi  pour  cent  sur  l'évaluation  des  maisons  pour 
la  capitation  personnelle.  Les  revenus  publics  se  com- 
posoient  d'aillei-rs  de  droits  d'octrois  perçus  sur  les 
denr.  es  déclarées  lor'-  de  l'exploitation  ;  des  produits 
de  la  feine  du  bac  du  Cap  ;  des  produits  de  la  ferm.e 
des  postes;  des  v  rsen-ens  faits  par  les  curateurs  aux 
surcess'ons  vacantes  ;  de  fonds  provenans  des  succes- 
S'ons  non  rérlaii>ces  ;  de  diffi-ens  dro'ts  domaniaux; 
de  droits  sur  les  marchandists  importées  ou  exportées 
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par   le  commerce  étranger;  de  consignations  pour  b 
sûreté  du  retour  des  esclaves  que  l'on  faisoit  sortir  de 
la  colonie ,  etc.  ,  etc.  Il  est  aisé  de  s'appercevoir  par  ia     * 
seule  désignation  de  ces  différentes  branches  de  revenus 
qu'elles  ne  peuvent  plus  exister  avec  la  liberté;  et  cepen^ 
dant  3  aujourd'hui   comme   autrefois  ,  la  colonie  doit 
pourvoira  dés  dépenses  de  toute  espèce  :  fortifications, 
achats  ,  entretien  et  réparations  de  chemins  ,   fourni- 
tures en  comestibles  pour  les  rationnaires  à  la  charge  de 
la  République  ,  matériaux  pour  constructions  d'édifices, 
traitemens ,  appointemens  et  pensions  à^s  officiers   àt% 
états-majors  ,   d'adnninistration  ,  de  justice  ,  de  santé 
chefs    et  employés    des  buraux ,  etc.,  etc.  ;  entretiea 
àt%  troupes,    traitemens  ,  appointemens  ,   logemens 
solde  ,  subsistances  ,  fournitures  de  tciUe  espèce  ,  jour- 
nées d'hôpitaux  ,  médicamens  ,  fret ,   fi^ais  de  voyage 
casernes,  magasins,   transports,    journées  d'ouvriers^ 
bâtmiens  de  la  station  ,  construction  d'aeons   et  légers 
fcatimens  ,  aqueducs  ,   réparations  àts   canaux  et  fon- 
taines publiques  ,   dépenses    de   pohce ,  paiement  des 
fonctionnaires  ,   primes    d'encouragemens  ,    frais    de 
bureaux   de  toute  nature  ^    outils   et  instrumens  ara- 
toires ,  etc. ,  etc. ,  etc. 

Pour  simplifier  le  mode  de  perception ,  pour  rem- 
placer les  droits  supprimés   par    le  nouvel    ordre    de 
chose-  et  mettre  le  gouvernem^ent  à  même  de  pourvoir 
a  ces  dépenses  indispensables  ,  il  a  été  établi  aepuis  la 
révolution  un  impôt    sur   les  propriétaires.  Cet  irnoôt 
est  du  quart  du  revenu  net  àt^   denrées  ,   et  il  doit'  se 
payer  en  nature.  Quoiqu'il  ne  charge  pas,  à  beaucoup  " 
près,  les  propriétaires  df's  colonies    autant  que  le  sont 
les  propriétaires  de  l'intérieur  de  la  République  ,  il  ne 
seroiL  pas  convenable  de  rien  ajouter  ;  peut-être  même 
seroit-il  utile  de  le  réduire  au  huitième  ,  ou  même  au 
seizième  ,  pour  une ,  deux  ou  trois  années ,  en  faveur 
des  citoyens  dont   les  possessions  ont  le  plus  souffert 
Message,  h^  /, 
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des  désastres  des  colonie.?.  Ce  seroit  une  légère_  indem-. 
niré  pour  ceux  qui  ont  été  tout  à  fait  mcendiés,  et  , 
par  ce  soulagement  ,  ceux  en  faveur  desquels  le  gou- 
vernement a  fait  quelques  avances,  trouveroient  plutôt 
le  moyen  de  s'acquitter  (i). 

Il  resteroit  à  imposer  les  habitans  des  villes  qui  ne 
sont  pas  propnétaires  fonciers  :  il  ne  seroit  pas  juste 
qu'ils  fussent  les  seuls  à  ne  point  participer  aux  charges 
publiques  ;  on  peut  assujettir  aux  droits  de  patente  les 
marchands  et  magasiniers  :  ceux  -  ci ,  comme  les  non 
marchands,  doivent  payer  un  impôt  somptuaue  qui 
pourroit  être  invariablement  fixé  au  sixième  du  prix  du 
loyer  de  leurs  maisons  d'habitation.  Enfin  il  seroit  né- 
cessaire d'annoncer  que  l'article  16  de  la  constitution 
sera  de  rigueur  pour  les  colonies  comme  pour  les 
départemens  de  l'intérieur  ,  et  d'exiger  de  chacun  des 
Français  de  Saint-Domingue  pour  son  inscription  sur 
le  regisne  civique  ,  à  compter  de  Tan  douze  de  la 
Répullique  ,  non-seulement  la  preuve  qu^l  sait  lire  et 
écrire  ,  mais  la  disposition  complète  de  rarticle  8  ;  le 
paiement  d'une  contribution  directe  ,  foncière  ou  per- 
sonnelle. 
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est  très-intcressant  de  trouver  des  moyens  de  ^torcer  la 
résidence  des  cultivateurs  sur  leurs  ateliers.  D'après  ce 
principe  ,  on  ne  sauroit  mettre  un  impôt  trop  fort  sur 
les  domestiques  mâles  et  femelles  dans  les  villes.  On  en 
sentira  la  nécessité  lorsqu'on  saura  qu'à  Saint-Domingue 
S'^ulemcnt  ,  la  masse  des  domestiques  ,  c'est-a-ciire  ,  des 
ïicinmes  que  le  luxe  ou  la  vanité  de  quelques  europcens 


(T)  Ces  impositions  doivent  être  modifiées  en  faveur  des  isles 
du  Vent  et  de  Cayenne  ,  dont  ks  cultures  ne  présenlent  pas  aux. 
yrûprictaiies  autant  de  ressources  que  celles  de  S^m-Voml:^o^c,_ 


avoient  enlevés  à  la  culture  ,  excédoit ,  avant  la  révalu,fl 
tion  ,  le  nombre  de  cent  mille. 

Un  autre  impôt  qui  porteroit  sur  les  chevaux  o\\ 
rnulets  dans  les  villes  ,  les  feroit  refluer  dans  les  cam-? 
pagnes ,  et  seroit  5  sous  ce  point  de  vue  ,  d'une  grande 
milité. 

Jusqu'à  ce  moment  tous  les  actes  se  sont  faits  dans 
les  colonies  sur  du  papier  mort.  L'introduction  du  papier 
timbré  peut  offrir  une  branche  considérable  de  revenu, 
}l  est  encore  très-intéressant  de  provoquer  une  loi  sur 
cet  objet.  Au  nombre  des  actes  qui  doivent  être  fait? 
sur  papier  timbré  ,  il  conviendra  de  comprepdre  parti- 
-cuHèrement  toutes  les  conventions  qui  auront  lieu  entre 
les  propriétaires  et  les  cultivateurs  ,  soit  que  ceux-cî 
consentent  à  engager  leur  temps  et  leurs  services  pour 
un  terme  limité  j  suivant  les  dispositions  de  l'art.  i5 
de  la  déclaration  des  droits  ,  soit  qu'ils  prennent  dp 
l'ouvrage  à  forfait  ou  à  la  tâche  ,  soit  qu'ils  s'engagent 
comme  journaliers  ,  régisseurs  ou  fermiers.  Les  condi- 
tions doiver^t  être  faites  par-devant  les  officiers  muni- 
cipaux,  juges-de-paix  ou  notaires  ,  et  il  doit  y  avoir 
des  peines  sévères  contre  celui  qui  les  enfreindroit.  Les 
peines  qui  seront  prononcées  p?r  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle  ,  doivent  également  porter  sur  le  cuiti-?. 
vateur  ou  sur  le  propriétaire  ,  suivant  que  l'un  des 
deux  sera  trouvé  coupable.  Il  faudra  à  cet  égard  un 
code  particulier  de  délits  et  de  peines  pour  les  colonies  , 
code  qui,  pour  être  réellement  utile,  doit  réunir  tous  les 
moyens  de  contenir  les  vagabonds  ,  d'arrêter  le  vaga- 
bondage ,  de  fixer  les  cultivateurs  au  travail  et  de  les 
contraindre  a  remplir  les  engagemens  pris  avec  les  pro- 
priétaires. Il  faut  s'occuper  des  moyens  de  les  empêcher 
d'abandonner  les  ateliçrs  ,  et  leur  apprendre  à  ne  jamais 
violer  le  traité  qu'ils  auront  fait. 

^  La  ferme  du  bac  du  Cap  ,  la   ferme  des  postes  et 
différens  autres  droits  locaux  devront  être  conservéso 
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A  îa  paix  on  pourra  ,  en  modifiant  dlITérens  de  ces 
droits  pour  les  Français  ,  en  établir  d'autres  sur  les 
denrées  qui  seroient  importées  ou  exportées  par  les 
étrangers.  On  pourroit  aussi  obliger  chaque  capitaine 
arrivant  de  France  dans  ks  colonies  ,  à  déposer  au 
bureau  de  la  poste  son  sac  de  lettres  ;  eUes  y  seront 
tim.brées  ,  et  il  paroît  juste  d'établir  un  droit  pour  le 
passage  de  la  mo^  ^  suivant  îe  volume  ou  le  poids  de 
la  lettre  ou  du  paquet. 

Un  objet  d  une  grande  im^portance  et  qui  doit  aussi 
fixer  Tatlention  du  législateur ,  c'est  une  loi  positive  sur 
les  prises  maritimes,  la  loi  du  8  floréal  de  l'an  4  ,  est 
muette  pour  les  prises  conduites  dans  les  colonies  ; 
elle  peut  y  avoir  son  exécution  et  leur  être  rendue 
commune. 

Lorsque  le  Corps  législatif  aura  déclaré  quels  sont 
les  hommes  qui  doivent  être  considérés  comme  énû- 
grés^  quels  sont  ceux  qui  doivent  être  regardés  comme 
des  citoyens  restés  fidèles  à  la  patrie  ^  il  aura  à  pro- 
noncer sur  le  mode  d'aliénation  des  biens  devenus  na- 
tionaux soit  par  l'émigration,  soit  comme  appartenans 
à  l'ancien  domaine  ou  au  clergé.  La  loi  à  intervenir 
sur  cette  matière  mérite  d'autant  plus  d'attention,  qu'on 
ne  peut  pas  se  dissimuler  que  si  la  multiplicité  des  pro- 
priétaires peut  nuiie  aux  grandes  cultures  en  diminuant 
le  nombre  des  cultivateurs  sur  les  grandes  habitations, 
il  est  constant  aussi  que  plus  il  y  aura  de  propriétaires 
dans  la  colonie,  plus  il  y  aura  d'hommes  intéressés  à 
défendre  les  propriétés.  5i  l'on  veut  d'ailleurs  lire  dans 
le  cœur  de  l'homme,  on  verra  que  celui  qui  possède, 
chérit  généralement  plus  sa  patrie  que  celui  qui  n'a 
rien.  La  vente  tks  biens  nationaux  en  petites  portions 
divisées  de  manière  h  ce  qu'un  grand  nombre  d'hom.mes 
puisse  se  rendre  adjudicataires,  peut  produire  le  meilleur 
effet,  celui  de  combattre  la  paresse  innée  chez  la  plu- 
part dQs  hommes  noirs  ,  en  leur  faisant  concevoir  le 
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désir  de  gagner  les  moyens  d'acquérir  ,  et  de  ne  plus 
dépendre  que  d'eux  par  la  suite,  il  seroit  donc  à  dé- 
sirer que  toutes  les  enchères  puissent  être  reçues,  qu'il 
y  eût  un  délai  suffisant  pour  Tentier  paiement ,  et  qu'il 
n'y  eût  d'exigibie  ,  au  moment  de  Fadjudication,  qu'une 
partie  du  prix  de  l'objet  vendu.  Ceux  des  hommes  noirs 
qui  deviendront  adjudicataires  ,   donneront  aux  autres 
l'exemple   du  travail ,  et  exciteront  en  eux  des  passions 
qui,  sagement  dirigées  par  les  administrateurs,  pourront 
tourner  au    profit  de  la  République,   et  accroître  les 
produits   territoriaux.  Au   surplus  il  ne  doit,  pour   le 
moment  ^  être  qijestion  que  de  l'aliénation  des  domaines 
susceptibles  d'être  divisés  en  petites  parties.  Les  grandes 
manufactures  ,   les   sucreries   doivent   être   conservées 
pour  n'être  vendues  qu'à  la  paix  et   en  temps  calme. 
Provisoirement  elles  doivent  'être  régies  ,  affermées  ou 
adminîifrées  pour  le  compte  de  la  République.  Il  vaut 
mieux  encore  n'en  pas  tirer  tout  le  produit  qu'elles  sont 
susceptibles  de  donner,  que  de  courir  les  risques  de  les 
vendre  infiniment  au-dessous  de  leur  prix  réel. 

11^  sera  nécessaire  de  faire  une  autre  loi  sur  \ts  con- 
cessions de  terreins  non  encore  défrichés  ;  mais  pro- 
visoirement,  et  jusqu'à  ce  que  les  agens  du  gouver- 
nement aient  été  consultés  sur  l'utilité  des  concessions, 
sur  les  cas  où  elles  doivent  être  faites  ,  sur  les  qua- 
lités à  exiger  de  ceux  auxquels  elles  seront  faites,  ils 
pourroient  être  autorisés  à  accorder  des  terreins  à  titre 
de  récompense  et  d'indemnité  ,  mais  toujours  à  charge 
de  faire  ratifier  par  le  corps  législatif  dans  un  délai 
donné. 

Les  appointemens,  honoraires  ou  éraolumens  fixés 
par  les  lois  de  France  aux  différens  fonctionnaires  pu- 
blics ,  tels  que  juges  ,  commissaires  de  police  ,  etc.  etc., 
sont  absolument  insuffisans  pour  les  colonies,  et  la 
fixation  des  traitemens  en  myriagrammes  ,  bonne  et 
Utile  pour  la  France  où  le  prix  du  bled  sert  de  base 
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au  prix  de  toutes  les  autres  denrées  ,  ne  sauroit  être 
adoptée  pour  les  colonies.  Il  faut  donc  qu'une  loi  in- 
variable fixe  le  sort  de  ciicque  fonctionnaire ,  et  ce 
sort  doit  être  au  moins  double  de  celui  qu'il  recevroit 
en  France  (i).  Il  est  essentiel  aussi  que  la  jurisdic- 
tion  de  pa'x  suive  cette  proportion  pour  les  causes  qui 
lui  seront  apportées;  en  sorte  que,  par  exemple,  si 
la  compétence  du  juge-de-paix  en  France  ne  peut  pas 
s'étendre  au-delà  d'une  somme  de  5oo  iiv.  ,  celle  du 
jnge-de-paix  dans  nos  établissemens  au-delà  des  tro- 
piques ,  puisse  aller  jusqu'à  looo  Iiv.;  les  amendes  pro- 
noncées et  les  droits  particuliers  des  greffiers  pour  l'ex- 
pédition des  actes,  ceux  des  juges- de-paix  pour  les 
appositions  dts  scellés,  vacations,  etc.,  etc.  ,  devront 
suivre  ce  même  ordre  de  choses. 

Tous  les  traitemens  des  salariés  du  gouvernement  ., 
soit  miliîaires  ,  soit  civils  ,  doivent  aussi  continuer  a 
être  plus  forts  et  plus  considérables  que  ceux  accordés 
en  Europe. 

Le  Corps  légisktif  aura  à  ordonner  rétablissement 
d'hospices  où  seront  reçus  les  nécessiteux  vieux  et  in- 
firmes qui,  hors  d'état  de  travailler,  ne  trouveroient 
pas  dans  l'humanité  des  propriétaires  sur  les  habita- 
tions desquels  ils  ont  vieilli  tous  les  secours  que  pour- 
ront réclamer  leur  vieillesse  ou  leurs  malheurs  ;  mais 
ie  considérant  de  la  loi  à  intervenir  sur  cet  objet  doit 
chercher  à  exciter  la  sensibilité  des  propriétaires ,  qui 
s'attacheront  d'autant  plus  les  cultivateurs  valides,  qu'ils 
auront  pour  les  invalides  plus  de  soins  ,  d'cgards^  et 
d'humanité.  Ceux  qui  seront  conservés  sur  les  habita- 
tions particulières  devront  recevoir  du  gouvernement 
une  rechange  chaque    année;   ils   recevront   en    outre 
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(  I  )  Les  denrées  et  objcls  nécessaires  à  h  vie  sont  inlînimcnt 
plus  coûteux  Jaiis  les  colonies  qu'en  Fnnce.  En  temps  ordinaire  , 
le   pain  y   vaut  co;ninunémeiit  ^  sous  la  livre. 


de  la  municipalité  de  leur  arrondissement,  une  carte  sur 
laquelle,  après  leur  nom,  leur  signalement,  leur  âge 
et  le  lieu  de  leur  domicile,  sera  écrit  :  Droit  au  repos. 

Tous  les  autres  individus  des  colonies ,  hommes  ou 
femmes  ,  depuis  Tâge  de  dix  ans  ,  doivent  être  por- 
teurs d'une  csrte  qui  puisse  indiquer  aux  gendarmes  qui 
les  rencontreroient,  qui  ils  sont  et  où  ils  résident.  Cet 
article  au  surplus  doit  faire  parue  d'un  code  de  police 
qui  devra  avoir  particulièrement  pour  objet  de  faire  sé- 
questrer les  vagabonds.  Ce  code  devra  traiter  de  la 
composition  de  la  gendarm.erie  ,  de  l'institution  âts  co- 
lonnes mobiles,  de  leurs  fonctions,  et  des  devoirs  des 
juges  à  l'égard  des  citoyens  qui  seroient  conduits  de- 
vant   eux. 

L'une  des  institutions  les  plus  utiles  et  les  plus  pres- 
santes pour  les  colonies,  est,  sans  contredit,  l'éta- 
blissement d'écoles  publiques.  On  ne  sauroit  trop  les 
rnultiplier.  Une  loi  particulière  doit  fixer  le  sort  des  ins- 
tituteurs. Le  Directoire  doit  ici  observer  au  Conseil 
que  les  agens  de  Saint  -  Domingue  ,  obsédés  par  une 
foule  de  parons  qui  leur  demandoient  à  envoyer  leurs 
enfans  en  France  pour  y  recevoir  l'instruction,  ont 
pris  un  arrêté  portant  que  désormais  nul  enfant  ne 
pourroit  être  amené  en  Europe  pour  y  être  élevé  aux 
frais^^  du  gouvernem.ent  ,  s'il  n'avoit  l'âge  de  dix  ans , 
et  s'il  ne  savoit  lire  et  écrire.  Cet  arrêté  a  produit  les 
meilleurs  effets  ;  chacun  s'est  hâté  de  faire  apprendre 
ses  enfans.  Il  est  bien  essentiel  de  soutenir  cette  étriu-' 
lation  ,  et  si  ces  mesures  devenoient  l'objet  d'une  loi, 
bientôt  l'igFjoranee,  bannie  de  nos  isles  ,  seroit  rem- 
placée par  l'industrie. 

Il  est  à  désirer  que  la  loi  à  intervenir  puisse  établir 
ici  une  maison  d'éducation  où  seront  reçus,  aux  frais 
du  gouvernement ,  dix  jeunes  citoyens  pris  dans  chacurt 
des  departemens  coloniaux:  ces  jeunes  i^ens  seront 
jugés  dans  un  concours  public ,  par  les  administrations 
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départementales  ,  chaque  année,  le  premier  germinal , 
jour  de  la  fête  de  la  jeunesse;  ils  seront  ensuite  indi- 
qués aux  agens  ,  qui  profileront  des  plus  prochaines 
occasions  pour  les  faire  arriver  en  France.  - 

Dans  la  maison  où  ils  seront  reçus  à  Paris ,  ils  ap- 
prendront Farithméiique,  le  toisé  des  surfaces,  le  fran- 
çais par  principes  ,  la  géographie  ancienne  et  moderne  , 
le  dessin  ,  les  armes  et  là  musique.  Ceux  qui  montre- 
ront le  plus  d'intelligence  et  d'aptitude,  seront  admis 
à  l'étude  des  langues  ,  et  élevés  de  manière  à  devenir 
un  jour  des  guerriers  et  des  magistrats.  Les  autres,  après 
un  séjour  de  trois  ans  dans  la  maison  d'éducation  , 
seront  mis  en  apprentissage  chez  les  artisans  des  métiers 
les  plus  nécessaires  à  la  Colonie.  ïl  est  inutile  de  dire 
que  tous  les  Français  de  Saint-Domingue,  sans  distmc- 
iion  de  couleur  ,  doivent  être  appelés  aux  faveurs  et  à 
la  bienveillance  de  la  loi.  L'apprentissage  d'un  métier 
ne  pourra  pas  durer  plus  de  trois  ans,  à  l'expiration 
desquels  les  jeunes  créoles  seront  reconduits  aux  frais 
du  gouvernement. 

Après  avoir  appelé  l'attention  du  conseil  sur  quel- 
ques mesures  législatives  propres  à  assurer  dans  noî 
isics  la  marche  de  la  Constitution  ,  le  Directoire  de- 
mande qu'il  lui  soit  permis  de  faire  observer  qu'il  ré- 
sulte de  nombreux  inconvéniens  de  la  disposit'on  consti- 
tutionnelle qui  n'étabht  pour  toute  la  République  qu'ur 
seul  tribunal'  de  cassation.  Des  individus  coiu-lamnc: 
dans  les  colonies,  et  qui  ci  oient  devoir  appeler  d( 
leurs  jugemens,  sont  obligés  de  garder  prison  dans  ur 
climat  mal  siin  ,  pendant  tout  le  temps  qu'exigen 
l'envoi  et  le  retour  des  pièces  de  leur  procédure 
Cette  situation  cruelle,  contre  laquelle  rinimanité  ré- 
clame ,  doit  appeler  promptemcnt  la  sollicitude  di 
Corps  législatif. 

loutes^    les    mesures    générales    dont   le  Directom 
vient  d'entretenir  le  Conseil     peuvent   s'adapter  à  1 


Guadeloupe ,  aux  isles  du  Vent  et  à  Cayenne ,  pour 
tous  ces  établissemens ,  comme  pour  Saint-Domingue. 
Il  est  instant  de  diviser  le  territoire ,  de  mettre  la  cons- 
titution en  activité,  de  faire  jouir  de  leurs  biens  les 
citoyens  restés  fidèles  à  la  patrie  ,  d'assurer  le  respect 
des  personnes  et  des  propriétés,  de  tirer  la  ligne  de 
démarcation  entre  Témigré  et  le  bon  citoyen ,  d'activer 
les  cultures  ,  de  rappeler  le  commerce  ,  d'assurer  le 
salaire  des  fonctionnaires  publics  ^  d'assurer  celui  des 
cultivateurs  ,  mais  aussi  de  les  retenir  sur  les  ateliers  ; 
de  faire  un  code  de  police  sévère  et  vigoureux  contre 
les  vagabonds  ;  de  prendre  des  mesures  pour  la  vente  et 
l'aliénation  des  biens  nationaux ,  et  pour  leur  adminis- 
tration jusqu'au  moment  de  la  vente;  d'établir  des  droits 
et^  des  impositions  dont  le  produit  puisse  suffire  à  la 
dépense  intérieure  des  colonies  ;  de  faire  fleurir  l'ins- 
truction ,  source  première  de  la  prospérité  nationale  ; 
d'établir  des  hospices  en  faveur  des  nécessiteux  infirmes 
et  malades;  de  rapprocher  la  justice  des  justiciables,  etc. 

Le  Directoire  estime  que,  quoiqu'il  n'ait  point  fait 
mention  des  Colonies  orientales  ,  elles  peuvent  et 
doivent  être  administrées  comme  les  autres  colonies  , 
et  que  les  lois  qui  seront  faites  pour  les  isles  du  Vent 
et  sous  le  Vent ,  doivent  leur  être  communes  :  ainsi 
le  veut  la  constitution  ;  mais  les  circonstances  peuvent 
exiger  que  le  gouvernement  soit  autorisé  à  ne  pro- 
clamer les  lois,  dans  les  établissemens  orientaux,  qu'après 
s'être  assuré  des  moyens  d'exécut-on. 

Les  agens  du  gouvernement  dans  les  colonies  seront 
chargés  d'indiquer  au  Directoire  les  différentes  mesures 
législatives  que  les  localités  pourront  rendre  nécessaires. 
Les  riouvelles  lois  rendront  au  gouvernement  ses  moyens 
d'action  ;  elles  ranimeront  d'ailleurs  la  confiance  des 
colons,  qui  verront  avec  plaisir  et  reconnoissance  que 
le  Corps  législatif  s'est  occupé  particulièrement  d'eux. 

En  général ,  il  peut  être  utile  que  les  fonctionnaires 
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du  gouvernement  dans  les  colonies  soient  autorises  à 
choisir  les  momens  favorables  pour  Texccut  on  de 
toutes  les  lois  ,  les  lois  constitudonricllcs  exceptées. 
Mais  dans  le  cas  où  des  moîifs  que  Toii  ne  peu!  prévoir 
et  qui  iiei]droient  soit  aux  loca.iiés,  soit  aux  événemenj 
de  la  guerre  ,  soit  à  d^s  troubles  intérieurs  ,  les  déter- 
mineroietit  à  des  suspensions  ou  à  des  modificalions  , 
leurs  arrêtés  dewont  en  contenir  les  motifs  ,  et  ètr^ 
transmis  au  gouvernement ,  qui  en  référera  au  Corp: 
législatf.  Si  Ion  veut  bien  ne  pas  pe-d  e  de  vue  que 
i5oo  lieues  de  merséj-arent  de  la  métropole  les  colonie: 
les  m.oins  éloignées,  on  sentira  le  besoin  d'irivest?r  d'un( 
grande  confiance  les  nouveaux  agens  qui  seront  envoyé, 
poui  les  admiiJstrer. 

Il  resteront  beaucoup  à  faire  encore,  citoyens  légis- 
lateurs, pour  les  colonies  ;  mais  les  lo-s  que  le  Diiec 
toire  vient  d'indiquer  lui  paroissent  les  plus  urgentes 
elles  doivent  avoir  pour  résultat  de  faciliter  la  mise  ti 
activité  de  la  constitution;  et  c'est,  on  ne  sJiuroit  troj 
se  le  persuader ,  de  la  Constitution  que  doit  dépendr< 
désormais  le  so:t  des  Antilles. 
Pour  expédition  conform.e  , 

Le  président  du  Directoire  exécutif, 

Signé,  REUBELL. 

Par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire-général, 

Simié  ,    L  A  G  A  R  D  E. 

Pour  copie  conforme  :   les  représentans   du  peupl 
secrétaires  6\\  Conseil  des  Cinq-Cents  , 

Sig;néy  J.  P.  Pjcqué  ,  Gourdan,   Cholet  ,  sccré 
t  aires. 


A  PARIS  ,   DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Floréal ,    an   5. 


»WWCRmi[.»>ti>HWNWP»r  ( 


— " rOf. 


CORP  'é  ^LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CmO-CEKTS. 


ÉGALITÉ. 


M  E 


LIBERTÉ. 


±vx    x:.    ô    s    A    Ijr    '-' 


\trait  du  registre  des  dénhérations   du  Directoire 

exécutij-. 

Du  19  Floriaî ,  Pan  cinquième  de  la  République  française  . 
u;ie  ei  indivisible. 


.  E^  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  de  membres 
lequis  par  i'articie  142  delà  Constitution,  arrête  qu'il 
s-  ra  ^a:t  au  Conseil  des  Cinq-Cents  un  message  donf  ]:* 


tea  ur  suit  ; 


Le  Directoire  exécutif  au  Conseil  des  Cinq-Cer, 


2tS, 


Citoyens    Représentans, 

Le  Directoire  ,  lors  de  son  installation,  trouva  les 
rmées  et  les  grandes  communes  dépourvues  de  vivres, 
^■^-quant  Ciqs    choses  les  plus  nécessaires  et  les  plus 
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